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EPAGE DU BASSIN DU LOING 

COMITE SYNDICAL 
SEANCE DU 12 JUIN 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le douze juin à dix heures, 
Le Comité Syndical de l’EPAGE du Bassin du Loing, dûment convoqué en date du 25 avril 2025, s’est réuni en salle du 
conseil de la Mairie de Montargis, sous la présidence de Monsieur Benoît DIGEON, avec l’ordre du jour suivant :  
 

1. Organe exécutif / Décisions prises par le Président depuis le dernier comité (Délibération N°2025-26) 
2. Technique/ Rapport d’activités 2024 (Délibération N°2025-27) 
3. Technique/ Bilan du CTEC 2020-2024 et projections 2026-2030 (Information) 
4. Technique / Acquisition de Zones Humides (Délibération N°2025-28) 
5. Technique/ Point sécheresse (Information) 
6. Technique / Candidature de l’EPAGE au portage de la CLE du SAGE Nappe de Beauce (Délibération N°2025-29) 
7. Ressources humaines / Ouverture de Comptes Epargne Temps (CET) (Délibération N°2025-30) 
8. Ressources humaines / Modification du Règlement Intérieur pour la pose de congés (Délibération N°2025-31) 
9. Ressources humaines / Remboursement de frais des agents (Délibération N°2025-32) 
10. Affaires diverses / Animations 2025 de l’EPAGE auprès du grand public et des scolaires 
11. Affaires diverses / Visite du Loing 2025 prévue le jeudi 02 octobre 2025 
12. Affaires diverses / Réunions à venir 

 
Etaient présents : 
 
 

EPCI DELEGUES TITULAIRES  DELEGUES SUPPLEANTS  
NB 
DE 

VOIX 

CA DU PAYS DE 
FONTAINEBLEAU 

M. BOUILLETTE Lionel 
Po à M. DE 

FARIA 
M. GANDON Jean-Charles   

3 

M. DE FARIA CASTRO Custodio X M. SAUVÊTRE Pascal   3 

CA MONTARGOISE ET 
DES RIVES DU LOING 

M. DEMAUMONT Franck Excusé Mme. TURBEAUX-JULIEN Nelly   13 

M. DIGEON Benoit X M. MIREUX Christophe   13 

M. CHARPENTIER Damien X M. TAREL Gerard   13 

M. LELIEVRE Gérard X Mme. DE LAPORTE Hélène   13 

M. COULON François X M. LETELLIER Vincent   12 

CC BERRY LOIRE 
PUISAYE 

M. GEOFFRENET Dominique Excusé Mme PARMISARI Christine   1 

M. LECHAUVE Michel   M. GITTON Vincent X 1 

CC CANAUX ET 
FORETS EN GATINAIS 

M. FEVRIER Albert Excusé M. PICARD Jean-Luc   10 

M. JEAN André Excusé Mme BURGEVIN Christiane   9 

M. FOUASSIER Claude X M. GERMAIN Alain   9 

CC DE LA CLERY DU 
BETZ ET DE L'OUANNE 

Mme. CORBY GUENEE 
Catherine 

X M. TALVARD Dominique   
7 

M. GAUDY Christophe X M. CHEVALIER Jean-Luc   7 

M. DELION Pascal Excusé M. BRICARD Laurent   7 

CC DE L’AILLANTAIS M. DUMEZ Patrick X Mme. FERMIER Séverine   1 

CC DE L’YONNE NORD M. CHISLARD Patrick Excusé M. LEGAC Jacques   1 

CC DE PUISAYE 
FORTERRE 

M. MILLOT Claude    M. MORISSET Dominique   10 

M. MASSÉ Jean X M. BUTTNER Patrick   10 

CC DES LOGES 
Mme PREVOST Sylvie Excusée 

M. DE LA ROCHEFOUCAULD 
Philibert 

  
2 

M. LEMERCIER Jacques   M. TURPIN Joël   1 

CC DES QUATRE 
VALLEES 

M. FACY Joël                  X M. VERCRUYSSEN Jean-Louis   9 

M. FRISCH Daniel   M. LELIEVRE Joël X 9 

CC DU GATINAIS EN 
BOURGOGNE 

M.MILACHON Marcel X M. ALLIOT Jean-François   6 

M. NOEL Jean-Jacques 
Po à M. 

MILACHON 
Mme. PASQUIER Corinne   

6 

CC DU JOVINIEN M. VERGNAUD Gérard       1 

CC DU PAYS DE 
MONTEREAU 

M. FONTAINE Frédéric X Mme. GARREAU-MILLOT Isoline   7 

M. VILLETTE Daniel   M. FOURDRAIN Didier   6 

Mme. LACROUTE Valérie X M. COFRECES Segundo   10 
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CC DU PAYS DE 
NEMOURS 

M. REMOND Thierry X Mme JOLY Aude   
9 

CC DU PITHIVERAIS 
GATINAIS 

M. GAURAT Hervé Excusé M. BOUTEILLE Erick   5 

M. TARDIF Thierry Excusé M. BERARD Jean-Claude   5 

CC GATINAIS VAL DE 
LOING 

M. HYEST Jean-Jacques    M. BABUT Pierre   10 

M. POUJADE Jean-Yves                     X M. PEREIRA Serge   9 

CC GIENNOISES 
M. MOREL Olivier X M. PRESSOIR Cyrille   4 

M. BICHON Rémi Po à M. MOREL M. HIDAS Jean-Louis   3 

CC MORET SEINE ET 
LOING 

M. SEPTIERS Patrick Excusé M. SURIER Joël X 11 

M. MICHEL Bruno   M. COCHIN Michel   11 

Mme. MONCHECOURT Sylvie Excusée M. DESVIGNES Philippe X 10 

 
 
 
Etaient également présents : 
 
 

• Mme Anne PRUVÔT, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Julien DELHOSTAT, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Maxence Chevrette, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Nino BRAMINI, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Lise-Marie GIROD, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Cyrille Deramond, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Typhaine GOYER, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Claire HERBLOT, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Vincenzo IOELE, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Jonathan LE BEC, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Helena MECA, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Flora PILLETTE, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Emma TORCOL, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Stéphane BIK, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Martin BLESSING, EPAGE du Bassin du Loing 

• Mme Lauriane GUILLERMOU, EPAGE du Bassin du Loing 

• M. Jean-Jacques THERIAL, Président du Comité de Bassin du Loing aval 

• M. Yves BRUMENT, Président du Comité de Bassin du Lunain 
 
 
Était excusés : 
 

• M. EPIQUE Frédéric, OFB 45 

• Mme. RODRIGUEZ Karine, Présidente du Comité de Bassin du Betz 
 
 
Mme Catherine CORBY GUENEE est nommée secrétaire de séance. 
Après avoir procédé à l’appel nominal des délégués, il est constaté que les conditions de quorum sont remplies avec 20 
délégués présents. 
 
M. Le Président indique que les délégués ont reçu avec les convocations le compte rendu de la séance du 21 mars 2025. 
Aucune question n’est formulée, le compte-rendu est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
 

ORGANE EXECUTIF 

 
1. DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT DEPUIS LE DERNIER COMITE 

 
M. Le Président informe les délégués des décisions prises par délégation de l’assemblée délibérante. 
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DELIBERATION N° 2025-26 
 
Vu la délibération 2020-23 du 25 septembre 2020 donnant délégation au Président,  
 
En vertu de la délégation du Comité Syndical, au titre de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Président informe l’assemblée des décisions prises :  
 
 

• Passation d’un marché de gré à gré, pour des Travaux de peinture, de revêtements de sols et de plomberie, 
dans les locaux de l’EPAGE situés à Nemours, au 12 chemin des buttes, avec l’entreprise AEC, située Impasse 
Bel Air, 77000 La Rochette, suivant les modalités du Contrat n°2025-03 pour un montant total de 20 703,20 € 
HT (vingt mille sept cent trois euros et vingt centimes hors taxes), soit 24 843,84 € TTC (vingt-quatre mille huit 
cent quarante-trois euros et quatre-vingt-quatre centimes toutes taxes comprises).  
 

• Passation d’un marché de gré à gré pour de l’accompagnement complémentaire suite à l’audit financier et de 
prospective mené par CALIA Conseil et le Cabinet Landot & Associés, avec CALIA Conseil, située 24 Rue Michal, 
75013 PARIS, suivant les modalités du Contrat n°2502- PAF-E pour un montant global de 3 400 € HT (trois mille 
quatre cent euros hors taxes), soit 4 080 € TTC (quatre mille quatre-vingt euros toutes taxes comprises). 
 

• Passation d’un marché selon la procédure adaptée, pour un accord cadre par lot : Mises en défens des berges 
et réalisation d’abreuvoir, avec les entreprises suivantes : 
 
- Lot Yonne : EMERAUDE, située Rue du Moulin de l’Arche 89170 Saint Fargeau 
- Lot Loiret : APAGEH, située 110, Route Forestière d’Amilly 45200 Amilly 
- Lot Seine et Marne : Ecosystème DL, située 147, Chemin des Ruelles 45130 Meung Sur Loire 
 
suivant les modalités du Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et du Cahier des Clauses 
Administratives Particulières (CCAP) pour un montant total de 75 000 € HT (soixante-quinze mille euros hors 
taxes), soit 90 000 € TTC (quatre-vingt dix mille euros toutes taxes comprises)  
 

• Passation d’un marché selon la procédure adaptée, pour un marché à procédure adapté : Etude de restauration 
de la continuité écologique du Betz et réduction du risque d’inondation au moulin de Madame à Bransles (77), 
avec le bureau d’étude ISL,75 Boulevard Mac Donald, 75019 PARIS, suivant les modalités du Cahier des Clauses 
Techniques Particulières (CCTP) et du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) pour un montant 
total de 93 404.25 € HT (quatre-vingt-treize mille quatre cent quatre euro et vingt-cinq centimes euro hors 
taxes)  

 

• Passation d’un marché selon la procédure adaptée pour un marché de fournitures courantes et services : 
Installation et location du matériel de suivi RFID et opération de marquage sur le secteur de Châtillon-Coligny 
et Ste Geneviève des Bois ), avec la société PROFISH Technology, 21 Rue Michel Ledun, 76400 FECAMP, suivant 
les modalités du Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et du Cahier des Clauses Administratives 
Particulières (CCAP) pour un montant total de 75 703,60 € HT (soixante-quinze mille sept cent trois euros et 
soixante centimes hors taxes), soit 90 844,32 € TTC (quatre-vingt-dix mille huit cent quarante-quatre euro et 
trente-deux centimes toutes taxes comprises 

 
 

 
 
 

TECHNIQUE 

 
 

2. RAPPORT ANNUEL 2024 
 
La directrice de l’EPAGE du Bassin du Loing informe que le rapport d’activité est finalisé et peut être consulté sur le site 

internet de l’EPAGE du Bassin du Loing avec le lien https://www.epageloing.fr/index.php/l-epage/publications. 
Il sera envoyé par mail prochainement à toutes les communes et EPCI et remis en version papier lors de la visite du 
Loing prévue le 2 octobre 2025. A savoir, le rapport d’activité 2024 vaut bilan du CTEC 2020-2024. 
 

https://www.epageloing.fr/index.php/l-epage/publications
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Monsieur le Président donne la parole aux chargés de missions afin qu’ils présentent quelques dossiers par comité de 
bassin, ainsi qu’une synthèse du PTGE, une présentation de l’étude volumes prélevables de la nappe de la craie, et les 
travaux de recherche menés dans le cadre du PAPI sur les relations nappes-rivières. 
 
 

 Comité de bassin Sources du Loing présidé par Monsieur MASSE - Projet d’étude pour la restauration du 
Loing à Saint-Privé / Bléneau présentée par Emma TORCOL 

 
Il s’agit d’une étude sur un secteur classé en liste 1 et liste 2, ce qui correspond aux rivières dont la continuité écologique 
est à préserver et à restaurer. Le cahier des charges est en cours d’élaboration. Une trentaine d’ouvrages ont été 
recensés dont plusieurs sont infranchissables. Il s’agit d’un site d’étude assez vaste car il comprend 3 kms de cours d’eau 
avec quatre moulins et un potentiel système d’endiguement. 
 
 

 Comité de bassin Ouanne Amont présidé par Monsieur DUMEZ - Etude et suivi de la renaturation sur la 
rivière de l’Agréau à Champignelles et Villeneuves-les-Genêts (89) présentée par Emma TORCOL 

 
L’Agréau est un petit affluent du Branlin. Un projet assez vaste de 3 Kms de rivière a été lancé en janvier 2024. Le 
diagnostic et l’état des lieux sont à ce jour terminés. Actuellement, le bureau d’étude travaille sur les avant-projets qui 
seront présentés le 25 juin 2025 lors du comité de pilotage. Les travaux devront démarrer à partir de 2026. 
Les premiers résultats mettent en avant un état de l’eau plutôt dégradé et un mauvais indice piscicole.  
En résumé, l’habitat est complétement dégradé. L’objectif est de trouver des solutions pour restaurer ce cours d’eau et 
permettre d’améliorer la qualité de l’eau 
 
 

 Comité de bassin Loing Amont présidé par Monsieur GERMAIN - Travaux de restauration de la continuité 
écologique dans la traversée de Châtillon Coligny et Sainte Geneviève des Bois présentés par Flora PILLETTE 
 

L’étude a été lancée en 2021 et les travaux ont débuté en septembre 2024. Les travaux se sont bien passés. La continuité 
écologique a pu être restaurée avec une particularité sur la zone qui obligeait à assurer la continuité via le canal du 
Loing, ce qui a nécessité un aménagement de type dalot. Un suivi des poissons va être réalisé pendant trois ans en 
accompagnement avec le bureau d’étude PROFISH pour s’assurer de leur bonne circulation sur les nouveaux 
aménagements. 
 
 

  Comité de bassin Ouanne Aval présidé par Monsieur TALVARD – Etude d’aménagement du clapet de l’ancien 
camping communal et du château de la Motte à Château Renard présentée par Flora PILETTE 
 

Il s’agit d’une étude lancée en 2023 sur le secteur de Château Renard. La multitude de bras rend le projet complexe. 
L’EPAGE du Bassin du Loing souhaite mettre en place un écoulement cohérent sur le bras nord et le bras sud en 
supprimant deux clapets et en réalisant un reprofilage sur le bras sud. Le comblement d’un bras va être également 
nécessaire, ainsi que la reprise d’un abreuvoir et le reprofilage sur 200m du bras Nord. 
 
Le phase PRO doit être lancée en juillet 2025. 
 
 

 Comité de bassin Loing Médian présidé par Madame RASAMOELY - Réalisation d’un indice de continuité 
écologique sur le moulin neuf à Cépoy (45) présentée par Jonathan LEBEC 

 
Le moulin neuf, situé à Cepoy, a fait l’objet d’une réhabilitation de ses ouvrages à des fins de meunerie. Un projet de 
restauration de la continuité écologique porté par l’EPAGE il y a quelques années n’avait pas pu aboutir. La continuité 
écologique via le bras de décharge qui contourne le moulin va nécessiter la réalisation d’un indice de continuité 
écologique qui sera lancé en interne afin de déterminer les ajustements à réaliser sur les seuils existants et permettre 
à cet ouvrage d’être totalement franchissable. 
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 Comité de bassin Loing Médian présidé par Madame RASAMOELY – Le moulin de Nançay  à Dordives/Nargis 
(45) présenté par Jonathan LEBEC 

 
Il s’agit d’un ouvrage très impactant avec un remous de plusieurs centaines de mètres. Une situation juridique complexe 
entre la propriétaire et son locataire avait retardé l’intervention de l’EPAGE du Bassin du Loing. La restauration de la 
continuité écologique permettra de décloisonner le Loing sur 24 km. 
 
 

 Comité de bassin Puiseaux-Vernisson présidé par Monsieur CHARPENTIER - Etude et suivi des travaux de 
renaturation du Vernisson à Boismorand présentés par Typhaine GOYER 

 
Actuellement en phase d’analyse des offres, l’étude et le suivi des travaux de renaturation du Vernisson à Boismorand 
porte sur 3 kms de linéaire, ainsi que sur deux étangs qui sont en procédures règlementaires. Le but est de transformer 
les deux étangs en Zones Humides avec une remise en fond de vallée du cours d’eau et de réaliser une renaturation du 
cours d’eau sur tout le linéaire. L’étude devrait démarrer cet été. 
 
 

 Comité de bassin Solin présidé par Monsieur Coulon - Projet d’étude de renaturation du Solin, au domaine 
de Courtigis à Oussoy-en-Gâtinais présenté par Typhaine GOYER 
 

L’EPAGE du Bassin du Loing a pris contact avec les nouveaux propriétaires du Domaine de Courtigis à Oussoy-en-
Gâtinais. Un pré-état des lieux, un diagnostic et des propositions d’aménagement ont été faits. Sur ce secteur, le Solin 
a été largement modifié, ce qui a entrainé la perte d’un important linéaire de cours d’eau. L’idée serait de remettre en 
activité tous les bras existants, de restaurer 10ha de zones humides autour, et de renaturer le cours d’eau. 
 
 

  Comité de bassin Bezonde présidé par Monsieur LELIEVRE - Nesploy : Projet de renaturation de la Bezonde 
amont présenté par Martin BLESSING 

 
Ce projet comporte un débusage sur un linéaire d’1km, une renaturation hydromorphologique par la création de 
banquettes et la plantation d’hélophytes, mais également l’abattage d’une peupleraie. Le dossier au titre de la loi sur 
l’eau est en cours d’instruction (juin 2025) et la réalisation des travaux est prévue en octobre 2025. 
 
 

  Comité de bassin Bezonde présidé par Monsieur LELIEVRE - Evolution de l’ancien étang de Châtenoy en zone 
humide (ZEC) présentée par Martin BLESSING 

 
Présentation post-travaux de l’étang à Châtenoy, sur le Huillard, qui avait été vidangé en 2023.  
Juste après la vidange de l’étang, le Huillard reprenait timidement son lit. Aujourd’hui, on peut noter qu’une zone 
humide fonctionnelle s’est formée autour du cours d’eau avec une végétation typique. Le Huillard a donc repris ses 
droits avec une hydromorphologie, une granulométrie satisfaisante et une capacité de stockage de 12 000 m3. 
 
 

  Comité de bassin Fusin présidé par Monsieur FACY - Travaux de restauration morphologique du Maurepas 
à Corbeilles présentés par Martin BLESSING 

 
Des travaux ont été réalisés du 27 septembre 2024 au 23 décembre 2024 (3 mois) sur un linéaire de 650 ml au lieu 1900 

ml comme prévu initialement. L’effacement d’un ouvrage a permis au cours d’eau de se reformer naturellement. La 
mise en place de banquettes végétales a été nécessaire afin de diversifier le milieu. Un entretien est prévu cet automne 

pour éclairer la berge. 
 
 

  Comité de bassin Betz présidé par Madame RODRIGUES – Restauration hydromorphologique du Betz à 
l’étang du Pré Poisson sur la commune du Bignon-Mirabeau présentée par Vincenzo IOELE 

 
Cet étang sur la commune du Bignon Mirabeau n’a plus d’autorisation réglementaire valide et les propriétaires ont 
l’obligation de restaurer la continuité écologique. Trois scénarios ont été proposés par l’EPAGE du Bassin du Loing afin 
de transformer l’étang en une vaste Zone Humide. L’étude devrait débuter sur le premier semestre 2026. 
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  Comité de bassin Cléry présidé par Monsieur DELION – Projet d’étude de restauration du Ru de Pense-Folie 
à Chantecoq et Saint-Hilaire-les-Andrésis présenté par Vincenzo IOELE 

 
L’étude concerne le linéaire qui va de la fontaine Pense-Folie jusqu’à la confluence avec la Cléry au droit du Moulin 
Marteau. La difficulté réside dans la présence de cinq ouvrages qui obstruent totalement la continuité écologique. Après 
pas mal d’échanges avec les propriétaires, l’EPAGE du Bassin du Loing a obtenu leur accord pour étudier quatre des 
ouvrages au niveau du Ru de Pense-Folie. Aucune intervention n’aura lieu sur les ouvrages directement liés aux Moulins. 
Le but de l’étude est de restaurer la continuité écologique du Ru de Pense-Folie, de la Cléry et de permettre aux poissons 
de transiter. 
 
 

 Comité de bassin Lunain présidé par Monsieur BRUMENT - Travaux de restauration de la continuité 
écologique du Lunain à Nonville (77) présentés par Lauriane GUILLERMOU 

 
Une vidéo présentant un projet ambitieux réalisé sur le clos de Nonville (Groupe BERTRAND) a été projetée.  
L’Indice Poisson Rivière (IPR) a été réalisé sur le mois de juin 2025 et le compte rendu est en attente de réception. 
 
 

 Comité de bassin Orvanne présidé par Monsieur DESVIGNES - Etude de restauration de la continuité 
écologique de l’Orvanne à Dormelles (77) présentée par Lauriane GUILLERMOU 

 
Une étude de la restauration de la continuité écologique a été lancée en 2022. L’Orvanne sur ce secteur est assez 
contraint et est obligé de prendre un lit perché car son lit originel a été obstrué. Actuellement on retrouve plusieurs 
obstacles à l’écoulement ; c’est pourquoi une étude a été lancée afin de lever ces contraintes. Après avoir réalisé l’état 
des lieux et le diagnostic, le bureau d’étude PCM propose un scenario d’aménagement afin de conserver le bief des 
moulins et une renaturation du milieu avec un reméandrage. Le but de l’intervention est de limiter le risque inondation 
sur la vallée de Dormelles. Sur cette étude on retrouve également un volet ruissellement qui est actuellement en attente 
de validation de la part des propriétaires. Enfin, un comité de pilotage (COPIL) de lancement de la phase PRO est prévu 
le 20 juin 2025. Les travaux devraient s’étaler entre 2026 et 2027. 
 
 

 Comité de bassin Loing aval présidé par Monsieur THERIAL - Retour sur les travaux de l’Île-du-Perthuis à 
Nemours présenté par Stéphane BIK 

 
Les travaux sont enfin terminés. Les objectifs étaient d’assurer la continuité écologique et de conserver le déversoir afin 
d’assurer l’alimentation de la rivière des petits fossés. Aujourd’hui, le site est ouvert au public dans le but d’offrir un 
espace naturel en cœur de ville et un îlot de fraîcheur, mais aussi de sensibiliser à la préservation des Zones Humides. 
Les travaux ont été menés par l’entreprise Routes et Chantiers Modernes pour un montant total de 849 000€ TTC dont 
une participation de l’Agence Seine Normandie, du département de Seine et Marne et de l’EPTB Seine Grands Lacs. 
Sur ces 5 ha de zone humide, on trouve un bras de contournement des ouvrages des moulins pour assurer la continuité 
écologique sur le Loing, des noues pour diriger l’eau vers le centre de l’île et jouer le rôle de Zone d’Expansion des Crues, 
du pâturage, un platelage et un cheminement rustique pour traverser dans la zone humide sans la dégrader. 
 

 Projet de Territoire pour la Gestion de l’Eau du Puiseaux-Vernisson (PTGE) suivi en collaboration avec 
Monsieur CHARPENTIER et présenté par Julien DELHOSTAT 

 
L’animation a débuté en octobre 2021 suite à un portage conjoint avec la chambre agriculture du Loiret et le PETR 
Beauce Gâtinais-en-Pithiverais. Aujourd’hui, il est demandé de réaliser un bilan de 5 ans afin de traduire des indicateurs 
de sobriété des usages de l’eau et consigner les enjeux environnementaux. Une animation sur l’agriculture va être 
relancée étant donné les demandes récurrentes des services de l’Etat. Un COPIL a eu lieu en mai 2025 et un second 
comité de pilotage est prévu en fin d’année 2025 pour faire le point sur les différents programmes d’actions. 
Concernant le bilan financier, en raisonnant en termes de montant global retenu par l’Agence de l’Eau Seine Normandie 
(AESN) dans les demandes d’aides des partenaires, le bilan global du PTGE conclut à un montant total des projets 
retenus de 7 077 696,00 € sur la période 2020-2024. A ce jour, un peu plus de la moitié des projets du PTGE ont été 
financés, soit 4 040 234€ (57%), parmi lesquels on retrouve l’action emblématique de restauration de la rivière au niveau 
des étangs de Nogent-sur-Vernisson. 
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 Etude Volumes prélevables Nappe de la Craie du Gâtinais suivi en collaboration avec Monsieur CHARPENTIER 
et présentée par Julien DELHOSTAT 

 
En 2023, l’EPAGE du Bassin du Loing a été ciblé par le Préfet de Paris pour porter l’étude de volumes prélevables sur la 
Nappe de la Craie du Gâtinais. L’étude va permettre de déterminer les volumes disponibles pour permettre par la suite 
aux services de l’Etat de définir comment distribuer les volumes entre les différents usages, notamment pour la 
navigation, l’irrigation et l’eau potable. 
 
Cette étude est financée à 100% par l’Agence Seine Normandie et comprend également un emploi à temps plein qui 
sera réparti sur 2 agents. 
 
Monsieur Digeon donne une précision sur les secteurs concernés par la Nappe de Beauce et la Nappe de la Craie (voir 
carte ci-après). 
 

 

 
 
 

 Modélisation des relations Nappes-Rivières (volet Prévention des Inondations suivi par Monsieur MICHEL) 
présentée par Lise-Marie GIROD 

 
Cette étude a pour but d’analyser la contribution des eaux souterraines aux crues du Loing. Le rapport est prévu pour 
la fin de l’année 2025. Ce modèle servira ensuite également à l’étude des volumes prélevables de la nappe de la craie 
pour évaluer la ressource disponible et prévenir les assecs des cours d’eau. 
 
 
Monsieur le Président reprend la parole et propose de délibérer pour prendre acte du Rapport d’Activité 2024. 
 
 

DELIBERATION N° 2025-27 
 

L’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipule que le président de l’établissement public 
de coopération intercommunale doit adresser chaque année, avant le 30 septembre, un rapport retraçant l’activité de 
l’établissement aux maires de chaque communes membres, s’applique aux syndicats mixtes fermés.  

 
En application de ces dispositions Monsieur le Président présente un rapport retraçant l'activité de l'établissement, sur 
l’année 2024.  
Il précise que le rapport d’activités 2024, annexé au projet de délibération sera transmis aux EPCI membres et sera 
également consultable dans les locaux de l’EPAGE du Bassin du Loing et sur le site Internet, 
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Le Comité Syndical, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
PREND ACTE, pour l’exercice 2024 du Rapport d’activités de l’EPAGE du Bassin du Loing. 
 

 
 
 
 

TECHNIQUE 

 
3. BILAN DU CTEC 2020-2024 ET PROJECTIONS 2026-2030 

 
 

 Bilan du CTEC (Contrat Territorial Eaux et Climat) présenté par Claire HERBLOT (Animatrice CTEC et 
prévention des inondations) en collaboration avec Monsieur MILACHON 

 
L’EPAGE du Bassin du Loing vient de terminer son premier Contrat Eaux et Climat qui a été élaboré en 2019 et qui s’est 
terminé le 31/12/2024. L’année 2025 va donc permettre de faire le bilan de ce premier contrat et de construire le 
prochain contrat à venir. 
Pour les enjeux prévus au CTEC sur la restauration de la continuité écologique et la restauration hydromorphologique, 
le bilan est très positif car 65 ouvrages ont pu être étudiés, 34 ouvrages ont été effacés et 3 ont été rendus 
franchissables. 38 Kms de cours d’eau ont été restaurés et renaturés. 
Après analyse du bilan financier, 66% des actions du CTEC ont été réalisées à fin 2024, et si l’on se base sur les demandes 
de subventions déposées auprès des différents organismes financeurs, le taux de réalisation est de 91%, soit un montant 
de 18 790 933€, certaines actions étant encore en cours en décembre 2024 et se terminant sur 2025. Le financement 
moyen sur l’ensemble du programme d’action est de 76 %, notamment grâce à notre principal financeur qui est l’Agence 
de l’Eau Seine Normandie, mais également les régions, les départements et les participations de VNF et de l’EPTB. 
 
 

 Projections 2026-2030 : le Contrat Territorial Eau, Climat et Biodiversité présenté par Claire HERBLOT 
(Animatrice CTEC et prévention des inondations) en collaboration avec Monsieur MILACHON 

 
Concernant le nouveau contrat Territorial Eau, Climat et Biodiversité, les conditions de contractualisation sont 
fortement guidées par le 12ème programme de l’Agence de l’eau. La Biodiversité est un enjeu fort sur ce 12ème 
programme. C’est pourquoi l’EPAGE du Bassin du Loing devra l’intégrer au maximum dans ses prochaines actions. 
 
Depuis le début de l’année, un recensement a été réalisé auprès de chaque technicien afin de déterminer les actions à 
mener sur les cinq prochaines années. Un chiffrage très élevé en est ressorti, soit 34 321 534€, qu’on peut attribuer en 
partie à l’augmentation des coûts des études et des travaux. Cette projection très ambitieuse va nécessiter d’affiner le 
programme et de reporter certaines actions pour conserver uniquement celles jugées comme prioritaires. 
 
Le 12ème programme va permettre un déplafonnement à 90% sur toutes les actions intégrant un volet Biodiversité fort. 
De plus, des actions transversales y seront intégrées, notamment le volet préventions des inondations. 
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POLE TECHNIQUE 

 
4. ACQUISITION DE ZONES HUMIDES 

 
Monsieur le Président donne la parole à Madame Flora PILLETTE pour présenter ce sujet. 
 
Il est proposé d’approuver l’acquisition de zones humides sur les bassins de l’Ouanne, du Huillard, du Lunain et du Fusin 
afin d’en optimiser leur gestion, sur les communes d’Amillly, Château Renard, Conflans-sur-Loing, Presnoy, Chailly-en-
Gâtinais, Château Landon et Nonville, conformément aux promesses de vente et protocoles d’accord signés.  
 

DELIBERATION N° 2025-28 
 

Monsieur le Président rappelle qu’une stratégie foncière est en cours de déploiement à l’échelle du territoire de l’EPAGE 
du Bassin du Loing.  
 
Plusieurs secteurs sont déjà en cours d’acquisition sur les vallées de l’Ouanne, du Lunain, de l’Orvanne, du Fusin et des 
Ardouzes dont les objectifs sont la préservation de ces milieux riches en biodiversité et la protection et la restauration 
des zones d’expansion des crues. 
 
L’acquisition se trouve sur la commune de Château-Landon en amont des Prés Patouillats (77) rive gauche du Fusin de 
part et d’autre du déversoir du Moulin de Moucheny. Ces parcelles forment la limite entre les départements du Loiret 
et de Seine et Marne.  
Ces parcelles se situent en majeure partie en zone humide ou l’inondabilité peut être améliorée avec la réalisation 
d’étrépage partiel sur la zone. Un chevelu dense s’est formé au cours du temps et au gré des inondations successives 
qui ont détruit un seuil. En parallèle, un projet de restauration de la continuité écologique sera étudié. 
 
La commune de Nonville souhaite valoriser la zone humide « La prairie de Nonville » qui périclite depuis plusieurs 
années. Un projet de valorisation de la zone humide est impulsé en partenariat avec la commune de Nonville. 
Un plan de gestion global sur l’ensemble de la zone humide sera défini en partenariat avec les acteurs locaux et plus 
particulièrement avec le Département de Seine-et-Marne. 
 
Le secteur situé entre le Huillard et le canal d’Orléans sur les communes de Chailly-en-Gâtinais et Presnoy, présente un 
caractère humide et est référencé par l’EPAGE et les élus comme périmètre d’acquisition foncière foncière.  
 
En effet, suite au travail de prospection foncière réalisé entre 2017 et 2018, ce secteur, d’une surface estimée à 30 ha, 
permettrait de réaliser des aménagements visant à restaurer la fonctionnalité hydraulique de la vallée du Huillard et 
ainsi réduire la vulnérabilité du territoire vis-à-vis des inondations. 
 
Suite à l’établissement d’un diagnostic complet des zones humides sur le bassin de l’Ouanne, réalisé en 2011 et 2012 
par le Conservatoire des Espaces Naturels de la Région Centre à la demande de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, 
plusieurs secteurs prioritaires à enjeux ont été déterminés pour la préservation de ces zones. 
En 2013, la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) du Centre a réalisé un diagnostic foncier 
des zones humides définies comme prioritaires sur la vallée de l’Ouanne. La stratégie d’acquisition foncière définie sur 
ce bassin est toujours en cours. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
 
Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L211-1 et suivant, 
 
Vu la loi sur l’eau n°92-03 du 3 janvier 1992 et la loi LEMA n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 concernant l’eau et les 
milieux aquatiques, 
 
Considérant que dans le cadre des actions nécessaires à la gestion et à la préservation des eaux et du patrimoine 
hydraulique du bassin du Loing, l’EPAGE du Bassin du Loing a pour mission d’acquérir des terrains afin de préserver les 
écosystèmes aquatiques et humides, 
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Considérant le projet d’acquisition de zones humides sur la vallée de l’Ouanne par l’EPAGE du bassin du Loing afin d’en 
optimiser leur gestion. 
 
Considérant la délibération du comité syndical n°2025-20, en date du 21 mars 2025, autorisant le Président ou son Vice-
Président à signer une convention de partenariat avec la SAFER (Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement 
Rural) pour entreprendre les démarches de négociation avec les propriétaires (recueil de vente et de résiliation de bail) 
dont les parcelles sont situées dans le périmètre identifié comme prioritaire, 
 
Considérant la signature de la convention de partenariat avec la SAFER du Centre (Société d’Aménagement Foncier et 
d’Etablissement Rural), relative au recueil de promesse de vente et de résiliation de bail passée avec la SAFER du Centre, 
conformément à ladite délibération,   
 
Considérant les promesses de vente ci-dessous référencées :  
 

Commune 
Nom du  

Compte de Propriété 
Numéro de parcelles 

Prix 

Principal 

Surface 

(en m²) 

Amilly 

Commune d’Amilly 

AV74 – AV174 – AV145 – AV442 – 

AV169 – AV196 – AV210 – AV413 – 

AV417 

1 € 10 574 

Amilly THOMAS AV56 – AV443 1 605 € 3210 

Château Renard DRAGOVIC XC56 1 765 € 3530 

Château Renard  
RAMEAU 

XC79 – XC80 – XC83 – L195 – L217 – 

L218 – L219 – L220 
11 066 € 22 132 

Nonville DE PAEPE D148 -D153 – D159 – D170 2 646 € 6 615 

Nonville Héritiers BRIERE D233 – D156 1 260 € 3496 

Château Landon 
GEOURJON 

AB237 – AB240 – AB242 – AB243 – 

AB244 – AB245 – AB249 – YK4 
8 994.50 € 17 989 

Chailly en Gâtinais BAUCHY AE187 – AE188 – AE209 801.64 € 1 658 

Chailly en Gâtinais 

CHARPENTIER / 

CHERON 
AE116 – AE191 766.83€ 1 586 

Presnoy 

CHARRIER / 

FOUASSIER 
ZK32 – ZL15 3 262.66 € 6 748 

Presnoy GERVAIS ZK29 5 979.93 € 12 368 

Presnoy COUSIN ZK24 3 964.22 € 8 199 

Presnoy 

DOLJANCEVIC / 

SARAJLIC 
ZK33 2 886.50 € 5 970 

Presnoy DJUROVIC ZL11 1 811.67 € 3 747 

Presnoy DUBUY / TURPIN ZL10 933.64 € 1 931 

Chailly en Gâtinais DEMOULIERES AE189 – AE190  521.21 € 1 078 

Presnoy PENOT ZK39 1387.16 € 2 869 

Presnoy COUSIN / ROUSSEAU ZK37 4246.10€ 8 782 

Presnoy RAMOND / LEBOEUF B415 – B503 – ZL30 10334.33 € 21 374 

Chailly en Gâtinais RAMOND / LEBOEUF AD220 – AD221 – AD224 – AD302 2039.89 € 4 219  

Presnoy SELESNIEW ZK35 – ZK46 1049.68 € 2 171 

Chailly en Gâtinais VOLCK AD36 – AD218 – AD222 -AD223 2735.64 € 5 658 

TOTAL 69 537 €  155 904m2 

(en annexe les plans des acquisitions foncières) 
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Le Comité Syndical, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE l’acquisition de zones humides sur les bassins de l’Ouanne, du Huillard, du Lunain et du Fusin afin d’en optimiser 
leur gestion sur les communes d’Amilly, Château Renard, Conflans-sur-Loing, Presnoy, Chailly-en-Gâtinais, Château 
Landon et Nonville, conformément aux promesses de vente et protocoles d’accord ci-dessus référencés. 
 
AUTORISE le Président ou le Vice-président Zones Humides ou le Vice-Président Finances à accomplir les formalités et 
à signer les actes de vente aux conditions ci-dessus référencées. 
 
AUTORISE, si besoin, le Président à signer procuration pour accomplir les formalités et signer les actes de vente aux 
conditions ci-dessus référencées. 
 
PRECISE que les actes d’acquisitions seront rédigés par actes notariés. 
 
SOLLICITE auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, des Conseils Départementaux du Loiret, de l’Yonne, de la Seine 
et Marne et des Régions Centre Val de Loire, Bourgogne Franche-Comté et d’Ile de France, l’attribution d’une subvention 
maximum pour l’acquisition de zones humides. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025 en section d’investissement. 
 
AUTORISE le Président ou son Vice-président à signer valablement les demandes de subventions, les conventions 
correspondantes ainsi que tout document relatif à la bonne gestion des parcelles (convention de prêt à usage gratuit, 
convention de chasse, convention de pêche, …). 
 
DECIDE de déléguer la gestion des parcelles de l’Ouanne au Conservatoire des Espaces Naturels Centre Val de Loire par 
bail emphytéotique signé chez un notaire habilité. 
  
AUTORISE le Président ou son Vice-président à accomplir les formalités et à signer les baux emphytéotiques aux 
conditions ci-dessus définies. 
 
PRECISE qu’un nouveau bail emphytéotique sera rédigé par acte notarié sans modification de durée en reprenant 
l’ancien bail emphytéotique. 
 
DIT que le Conservatoire des Espaces Naturels Centre Val de Loire rédigera un plan simple de gestion sur l’ensemble 
des parcelles de l’Ouanne.  
 
DIT que tout aménagement réalisé dans les zones humides de l’Ouanne sur l’EPAGE du Bassin du Loing sera pris en 
charge par le Conservatoire des Espaces Naturels Centre Val de Loire. 
 
DIT qu’un plan de gestion global sur l’ensemble des zones humides du Fusin, du Lunain et du Huillard sera défini en 
partenariat avec les acteurs locaux. 
 

 
 

TECHNIQUE 

 
 

5. POINT SECHERESSE 
 

Monsieur le Président donne la parole à Julien DELHOSTAT pour réaliser un point d’information « SECHERESSE ». 
 
L’année 2024 a permis une recharge des différentes nappes du territoire. Sur le schéma projeté, on s’aperçoit que sur 
2025, la Nappe de la Craie à Chéroy, a explosé les scores avec une année record similaire à la recharge 2016 durant les 
inondations.  
Le premier semestre 2025 a été majoritairement déficitaire en pluviométrie, ce qui conduit à une recharge limitée des 
nappes et par conséquent un soutien des étiages écourté.  
L’état de Vigilance est généralisé dans l’Yonne et sur plusieurs cours d’eau du Loiret qui sont en état de sécheresse. Par 
exemple, le Milleron est en état de crise depuis le 16 mai, le Solin et le Vernisson en état de crise depuis le 11 juin. Enfin, 
la Bezonde, le Puiseaux et le Montargois sont en état d’alerte depuis le 11 juin. 
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TECHNIQUE 

 
 

6. CANDIDATURE DE L’EPAGE AU PORTAGE DE LA CLE DU SAGE NAPPE DE BEAUCE 
 
Monsieur le Président donne la parole à la directrice de l’EPAGE du Bassin du Loing, Anne PRUVÔT. 
 
Pour information, L’EPAGE couvre 15% de la Nappe de Beauce et 67% de la Nappe de la Craie du Gâtinais. La Nappe de 
Beauce couvre 35% du périmètre l’EPAGE et la Nappe de la Craie du Gâtinais couvre 58% du périmètre de l’EPAGE. 
 
L’EPAGE du Bassin du Loing a transmis sa candidature à la CLE du SAGE nappe de Beauce sur la fin du mois de mars 
2025. Sur cet appel à candidature était demandé la prise en compte de la feuille de route de la CLE du SAGE qui 
comprend 8 défis et 15 actions. Il a été nécessaire d’analyser la capacité financière de l’EPAGE à porter ces nouvelles 
actions, qui représentent 170 000€ de dépenses de fonctionnement avec des recettes prévues de 144 000€, mais 
également sa capacité juridique en termes de compétence et de périmètre géographique. Au final, tous les indicateurs 
sont favorables.  
 
Il est proposé de délibérer afin que l’EPAGE du bassin du Loing :  

• S’engage à assurer le portage de la CLE du SAGE à compter du 1er janvier 2026 et à prendre en compte la feuille 
de route 2024-2028 du SAGE ; 

• S’engage à reprendre le contenu des actifs de la CLE à compter du 1er janvier 2026 dans les budgets 2026 et 
suivants de l’EPAGE ;  

• S’engage à conserver les 2,5 ETP de la cellule d’animation et à les intégrer dans les effectifs de l’EPAGE au 1er 
janvier 2026 en inscrivant les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents dans les budgets 
2026 et suivants ;  

• S’engage à maintenir la cellule d’animation dans ses locaux actuels situés au 48 bis Faubourg d'Orléans - 45300 
PITHIVIERS, via une convention de mise à disposition avec le propriétaire des locaux ; les crédits nécessaires 
seront inscrits sur les budgets 2026 et suivants ; 

• S’engage à faire évoluer les statuts de l’EPAGE afin d’être en capacité juridique de porter la CLE du SAGE Nappe 
de Beauce au 1er janvier 2026. 

 
 

DELIBERATION N° 2025-29 
 

Monsieur le Président indique que suite à la décision du PETR Beauce Gâtinais-en-Pithiverais de se désengager du 
portage de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Nappe de Beauce, la CLE a décidé de lancer un appel à 
candidature afin de désigner une nouvelle structure porteuse dès le 1er janvier 2026.  
 
Syndicat mixte fermé disposant de la compétence GEMAPI sur près de 15% du territoire de la Nappe de Beauce, l’EPAGE 
du Bassin du Loing dispose de la capacité juridique, de ressources financières solides, et d’une expertise technique 
reconnue qui lui permettent d’offrir toutes les garanties pour assurer le portage de la CLE, avec efficacité et dans la 
continuité du PETR Beauce Gâtinais en Pithiverais.  
Également animateur du PTGE du Puiseaux-Vernisson et pilote d’une étude sur les volumes prélevables de la nappe de 
la craie du Gâtinais, l’EPAGE est, en outre, un acteur déjà engagé dans la gestion quantitative de la ressource en eau. 
 
La reprise du portage de la CLE du SAGE Nappe de Beauce implique pour l’EPAGE la reprise des actifs et l’intégration 
dans ses effectifs dès le 1er janvier 2026 des 2,5 ETP de la cellule d’animation. En raison de la position centrale qu’occupe 
Pithiviers sur le territoire du SAGE Nappe de Beauce, la cellule d’animation sera maintenue dans ses locaux actuels situés 
au PETR à Pithiviers, via un contrat de location entre l’EPAGE et le PETR. 
 
L’audit financier rétro-prospectif de l’EPAGE mené par CALIA Conseils fin 2024-début 2025 montre la capacité financière 
de l’EPAGE à intégrer le budget actuel et à venir du SAGE Nappe de Beauce, ainsi qu’à mener les nouvelles études qui 
pourront découler de la feuille de route du SAGE. Les études ainsi que les 2,5 ETP de la cellule d’animation sont financés 
principalement par les Agences de l’Eau Seine Normandie et Loire-Bretagne, en moyenne à 80%.  
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Enfin, une modification des statuts de l’EPAGE sera nécessaire afin de modifier son périmètre et éventuellement, selon 
l’avis des services de l’Etat, ajouter l’item 12 de l’article L.211-7 du code de l’environnement, compétence expressément 
dédiée au portage et à l’animation de SAGE. 
 
L’engagement de l’EPAGE du Bassin du Loing dans le portage du SAGE Nappe de Beauce permettrait d’assoir le rôle de 
l’EPAGE dans l’animation territoriale pour une gestion durable et concertée de la ressource en eau, qu’elle soit 
souterraine ou superficielle, au-delà du bassin hydrographique du Loing. 
 
 
Considérant l’appel à candidature « Changement de structure porteuse de la CLE du SAGE Nappe de Beauce » ouvert le 
25 mars 2025 par la CLE du SAGE Nappe de Beauce,  
 
Considérant les résultats de l’audit financier et juridique réalisé par l’EPAGE du Bassin du Loing et sa capacité juridique 
et financière à porter la CLE du SAGE Nappe de Beauce,  
 
 
Le Comité Syndical, 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
S’ENGAGE à assurer le portage de la CLE du SAGE Nappe de Beauce à compter du 1er janvier 2026 et à prendre en 
compte la feuille de route 2024-2028 du SAGE ;  
 
S’ENGAGE à reprendre le contenu des actifs de la CLE à compter du 1er janvier 2026 dans les budgets 2026 et suivants ;  
 
S’ENGAGE à conserver les 2,5 ETP de la cellule d’animation et à les intégrer dans les effectifs de l’EPAGE au 1er janvier 
2026 en inscrivant les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents aux budgets 2026 et suivants ;  
 
S’ENGAGE à maintenir la cellule d’animation dans les locaux du PETR Beauce Gâtinais en Pithiverais, au 48 bis Faubourg 
d'Orléans - 45300 PITHIVIERS, via une convention de mise à disposition avec le propriétaire des locaux ; les crédits 
nécessaires seront inscrits sur les budgets 2026 et suivants ; 
 
S’ENGAGE à faire évoluer les statuts de l’EPAGE afin d’être en capacité juridique de porter la CLE du SAGE Nappe de 
Beauce au 1er janvier 2026. 
 

 
 

RESSOURCES HUMAINES 

 
7. OUVERTURES DE COMPTES EPARGNE TEMPS (CET) 

 
 
Monsieur le Président donne la parole à la directrice de l’EPAGE du Bassin du Loing, Anne PRUVÔT. 
 
L’ouverture du CET est réservé aux agents, fonctionnaires titulaires et contractuels, à condition d’avoir au moins une 
année de service. Il doit être alimenté au plus tard le 31 janvier de l’année N+1. On peut y déposer des congés annuels, 
des jours de fractionnement, des ARTT et des récupérations éligibles, sans que le nombre de congés annuels pris dans 
l’année soit inférieur à 20 jours. Son utilisation peut est prévu toute l’année, sous réserve de nécessité de service 
(excepté à la suite de congés maternité, paternité, d’adoption, proche aidant, solidarité familiale). 
 
En ce qui concerne la monétisation du CET, les 15 premiers jours sont épargnés sous forme de congés et au-delà, il y a 
plusieurs options :  

- Prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle 
- Indemnisation selon les taux fixés par arrêté interministériel et selon la catégorie hiérarchique de l’agent 
- Maintien sur le CET 
- Utilisation sous forme de congés 

 
Il est donc proposé de délibérer pour approuver l’ouverture, la gestion et la fermeture du Compte Epargne Temps. 
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DELIBERATION N° 2025-30 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 
modifié ; 
Vu la circulaire ministérielle n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne temps dans la 
fonction publique territoriale. 
 
 Le Président rappelle que les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines conditions, à bénéficier 
du report de certains jours de congé dans un compte épargne temps.  
 La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au comité syndical de se prononcer sur le détail des 
modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture du compte épargne-temps (CET), ainsi que les 
modalités de son utilisation par l'agent conformément à l'article 10 alinéa 1 du décret n°2004-878 du 26 août 2004. 
 
 Le Président, Benoit DIGEON demande au comité syndical de fixer les modalités d’application du compte-
épargne temps dans la collectivité.  
 
Il rappelle que les fonctionnaires titulaires et agents non titulaires à temps complet ou à temps non complet qui sont 
employés de manière continue et qui ont accompli au moins une année de service pourront bénéficier d'un CET. Les 
fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-temps ; s’ils en avaient déjà ouvert un 
auparavant, ils ne peuvent, durant le stage, ni utiliser leurs droits, ni en accumuler de nouveaux. 
Les agents contractuels de droit privé, ainsi que les assistants maternels et familiaux ne peuvent pas bénéficier d’un 
compte épargne temps. 

L'OUVERTURE DU CET 

L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de l'année. Cette demande 
se fera par remise du formulaire de demande d'ouverture annexée à la présente délibération, à Monsieur le Président 
qui accuse réception de la demande d'ouverture du CET dans un délai de 30 jours suivants le dépôt de la demande, 
notamment en cas de refus motivé d'ouvrir le CET. 

 
L’ALIMENTATION DU CET 

Le CET est alimenté par : 

➢ Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année puisse être inférieur à 
20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), ainsi que les jours de fractionnement ; 

➢ Le report de jours de récupération au titre de l’ARTT (Aménagement et Réduction de Temps de Travail) ; 

➢ Les jours de repos compensateurs (récupération des heures supplémentaires ou complémentaires notamment). 

Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 

PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET 

 La demande d’alimentation du CET pourra se faire par le biais du formulaire de demande d'alimentation 
annexée à la présente délibération. 

Elle devra être transmise auprès du service gestionnaire du CET avant le 31 janvier de l’année N+1. 

Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an. Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que 
l’agent souhaite verser sur son compte. 

 

L’UTILISATION DU CET 

 
Le CET peut désormais être utilisé sans limitation de durée. L’agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès 

qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités du service.  
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés à la cessation définitive 

de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, d’adoption ou de paternité et d’accueil de 
l’enfant, d’un congé du proche aidant ou d’un congé de solidarité familiale. 
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Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année de la situation de son CET avant le 31 mars de 
l’année N+1 en utilisant le formulaire annexé à la présente délibération. 
 

MONETISATION DU CET 

Les 15 premiers jours épargnés ne seront utilisés que sous forme de congés. 

 
Au-delà de 15 jours épargnés, l’agent peut utiliser les jours excédentaires en combinant notamment plusieurs 

options dans les proportions qu’il souhaite parmi les options suivantes : 
- leur prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle (uniquement pour les agents titulaires affiliés 

à la CNRACL) ; 
- leur indemnisation ; 
- leur maintien sur le CET ; 
- Leur utilisation sous forme de congés. 

 
 En cas d'indemnisation, cette dernière se fera par le versement d'une indemnité compensatrice selon des taux 
fixés par arrêté ministériel et variable selon la catégorie hiérarchique à laquelle appartient l'agent. Les montants de 
l’indemnisation applicables sont ceux prévus par la réglementation en vigueur au moment de l’utilisation du CET.  
 
 L’agent doit faire part de son choix au service gestionnaire du CET au plus tard le 31 janvier de l’année suivante 
en remettant le formulaire de demande d'option annexé à la présente délibération.  
 

A défaut de droit d'option exercé au 31 janvier de l'année suivante : 
 
- pour les agents titulaires affiliés à la CNRACL, les jours excédant 15 jours sont automatiquement pris en 

compte au sein du RAFP ; 
- pour les autres agents (agents non titulaires et pour les agents affiliés au régime général IRCANTEC), ils sont 

automatiquement indemnisés. 

CLÔTURE DU CET 

 Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs pour le fonctionnaire ou à 
la date de la radiation des effectifs pour l’agent contractuel. 
 Lorsque ces dates sont prévisibles, Le Président informera l’agent de la situation de son CET, de la date de 
clôture de son CET et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de la clôture dans des délais qui lui permettent 
d’exercer ce droit, à l'aide du formulaire annexé à la présente délibération. 

 
Le Comité Syndical,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
ADOPTE le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale ; 
- les propositions du Président relatives à l'ouverture, le fonctionnement, la gestion, la fermeture du compte épargne-
temps (CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent mentionnés dans la présente délibération,  
- les différents formulaires annexés, 
 
PRECISE que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 13 juin 2025, 
- que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 

 
 

8. MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR POUR LA POSE DE CONGES 
 
Monsieur le Président donne la parole à la directrice de l’EPAGE du Bassin du Loing, Anne PRÛVOT. 
 
En lien avec le Compte Epargne Temps, il est proposé d’apporter une modification au règlement intérieur pour 
permettre d’intégrer le mode d’utilisation du CET.  
A savoir, un passage du nouveau règlement intérieur devant le CST du Centre de Gestion sera également nécessaire. 
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DELIBERATION N° 2025-31 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 
modifié; 
Vu la circulaire ministérielle n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne temps dans la 
fonction publique territoriale. 
 
 Le Président propose au comité syndical d’approuver les modifications ci-après énumérées au règlement 
intérieur relatif à la mise en place du Compte-Épargne-Temps (CET) 

• PARTIE 2 ; PAGE 9 ; ARTICLE 3 
 
« Pour un fonctionnaire, un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice. » 

Suppression de cette phrase (sous réserve d’une approbation de monétisation des jours sur CET) 

 
« Possibilité de report : Exception faite des situations liées à la maladie, un report exceptionnel peut être accordé au-
delà de l’année civile sur l’année N+1. 
Les agents peuvent bénéficier d’un report de congés jusqu’au 30 avril N+1 dans la limite de 5 jours pour les agents 
techniques et administratifs et de 10 jours pour les agents ayant des responsabilités d’encadrement (Directeur, 
Responsable pôle technique et Directrice administrative et financière). » 

 
Suppression de la possibilité de report des congés annuels. 
Les compteurs de congés, RTT et heures supplémentaires seront arrêtés au 31 décembre de l’année 
N et les agents devront déposer leurs d’alimentation du CET et leur droit d’option au service 
gestionnaire avant le 31 janvier de l’année N+1. 
 

• PARTIE 8 ; PAGE 9 ; ARTICLE 3 
 

Le présent règlement a été adopté par le comité syndical le 04 juin 2019 et mis à jour le 12 juin 2025. 

 
Le Comité Syndical,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
ADOPTE la modification du règlement intérieur conformément à la délibération liée à la mise en place du Compte-
Épargne-Temps adoptée le 12 juin 2025. 
 

 
 

9. REMBOURSEMENT DE FRAIS DES AGENTS 
 
Monsieur le Président donne la parole à la directrice de l’EPAGE du Bassin du Loing, Anne PRUVÔT. 
 
Un arrêté du 20 septembre 2023 est venu modifier les plafonds de remboursement des frais occasionnés par les 
déplacements des agents de la collectivité et des stagiaires réalisés dans le cadre de leurs missions, formations, concours 
et examens professionnels. Depuis le 22 septembre 2023, l’indemnité de repas est remboursée au frais réel, dans la 
limite de 20 € (au lieu de 17,50 €) et l’indemnité de nuitée est fixée à 90 € maximum (au lieu de 70 €).  
 
Il est proposé au Comité Syndical d’adopter la mise à jour du remboursement des frais de déplacement des agents de 
la collectivité et des stagiaires pour les déplacements réalisés dans le cadre de leurs missions, formations, concours et 
examens professionnels selon les modalités présentées ci-dessus. 
 
 

DELIBERATION N° 2025-32 
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Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues 
à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat (Source : www.legifrance.gouv.fr);  
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 
juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 
des personnels civils de l'Etat (Source : www.legifrance.gouv.fr); 
 
Vu l’arrêté du 26 février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret du 3 juillet 
2006,  
Vu l’arrêté du 26 février 2019 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret du 3 juillet 2006,  
Il est proposé au Comité Syndical de mettre à jour le remboursement des frais de déplacement des agents et stagiaires 
de la collectivité pour les déplacements réalisés dans le cadre de leurs fonctions et également pour les déplacements 
des agents occasionnés par la participation aux concours et examens professionnels. 
 
Dans la cadre des formations, le syndicat prendra en charge les dépenses précisées ci-dessous uniquement dans le cas 
où l’organisme de formation n’intervient pas et uniquement sur présentation de l’attestation de présence à la 
formation, ce dernier point s’applique également aux concours ou examens professionnels. 
 

• Frais de transport : 

Seront pris en charge par la collectivité, les frais de transport du personnel et des stagiaires autorisées à se déplacer 
pour : 
Les missions liées aux fiches de postes, 
Les formations obligatoires, de perfectionnement, et pour les préparations aux concours et examens, 
Les concours ou examen professionnels dans la limite d’un seul remboursement par année civile et par agent.  
 
Taux de remboursement en fonction de la puissance fiscale (Arrêté du 14 mars 2022 – Article 1) : 
 
                       De 5 CV et moins                                                             0.32 euros 
                       De 6 à 7 CV                                                                       0.41 euros 
                       A partir de 8 CV                                                               0.45 euros 
 
L’arrêté du 11 octobre 2019 est venu modifier le taux du remboursement forfaitaire des frais de repas prévu par 
l’arrêté du 3 juillet 2006. (Ces montants seront applicables dès le 1er janvier 2020) 
 

• Frais de repas : 
 

L’indemnité de repas est remboursée au frais réel, un maximum de 20 € sera remboursé dans la limite du montant 
effectivement supporté par l’agent.  
Le remboursement se fera seulement sur présentation de justificatifs de paiement. 
 

• Frais d’hébergement : 
 

L’indemnité de nuitée est fixée à 90 € maximum dans la limite du montant effectivement supporté par l’agent, attesté 
par les justificatifs transmis et suivra la règlementation en vigueur. 
 

• Frais de stationnement : 
 

Ces dépenses seront remboursées sur production des justificatifs de paiement. 
 
 
Le Comité Syndical, 
Apres en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
ACCEPTE la mise à jour du remboursement des frais de déplacement des agents de la collectivité et des stagiaires pour 
les déplacements réalisés dans le cadre de leurs missions, formations, concours et examens professionnels selon les 
modalités présentées ci-dessus. 
 
DIT que les tarifs de remboursement seront actualisés dès lors que les textes de référence sont modifiés, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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DIT que ces dispositions sont applicables dès le vote de la délibération du Comité Syndical. 
 
PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 

 
 

AFFAIRE DIVERSES 

 
10. ANIMATIONS 2025 DE L’EPAGE DU BASSIN DU LOING AUPRES DU GRAND PUBLIC ET DES SCOLAIRES 

 
Monsieur le Président donne la parole à Maxence CHEVRETTE, chargé de la communication au sein de l’EPAGE du Bassin 
du Loing. 
 
Depuis le début de l’année 2025, 15 animations ont été réalisées à destination des scolaires et du grand public. Près de 
3 000 personnes ont été sensibilisées depuis le début de l’année. Les thématiques proposées étaient sur le risque 
inondation, la biodiversité et le cycle de l’eau. 
 

11. VISITE DE LA VALLEE DU LOING 2025 
 
Monsieur le Président donne la parole à Jonathan LE BEC pour annoncer le déroulement de la prochaine visite du Loing 
qui aura lieu le jeudi 02 octobre 2025 de 8h30 à 17h30 dans la Seine et Marne. Le départ est prévu de la salle des fêtes 
de Montargis à 9h00. L’invitation et le programme de la visite seront transmis prochainement.  
 
Le Parcours envisagé : 

- Visite des digues de Souppes-sur-Loing et du déversoir de la sucrerie 
- Visite et inauguration des travaux restauration de la continuité écologique sur le Lunain à Nonville 
- Déjeuner sur le site du Groupe BERTRAND en cours de discussion 
- Visite de la Zone Humide et du bras de contournement de l’Ile-du-Perthuis à Nemours 
- Retour Montargis vers 17h30 

 
 

12. REUNIONS / EVENEMENTS 
 

Anne PRUVÔT conclue en informant de la date de la réunion du prochain Comité Syndical qui aura lieu le mercredi 24 
septembre 2025 à 10h (Bureau prévu le mardi 16 septembre 2025) et lors duquel seront évoqués les sujets suivants : 
 

- Présentation des résultats de l’audit financier  
- Modification de la méthode de comptabilisation  
- Adoption d’un nouveau montant pour la taxe GEMAPI 

 
Une question est posée par M. REMOND pour connaître la date à laquelle l’accès à la plateforme STRYMO sera effectif. 
L’EPAGE enverra dans le courant de l’été des mails aux communes et intercommunalités leur demandant de désigner 
des référents. Des accès seront créés à la plateforme par l’EPAGE et son prestataire, suivis de modules de formations.  
 
Pour finir, Monsieur Digeon félicite l’ensemble du personnel de l’EPAGE du Bassin du Loing pour le travail collectif et le 
bon esprit d’équipe. 
 
                                                                                                                                                 Le 27 juin 2025 
                                                                                                                                     La Secrétaire de séance 

                                                                                                                 
 
   
      Madame Catherine CORBY GUENEE               


